
 

 

 

A.G.O. du 17 mai 2014 

1   Rapport moral 2013 

 

 

 

 

Rapport moral 
2013 

 

 

Les Grenelles 1 et 2 et leurs 200 décrets d’application ont constitué, bien qu’imparfaits des 

avancées dans le domaine de l’environnement et entrainé pour leur suivi une mobilisation 

importante des associations appelées à siéger dans de nouvelles commissions. 

 

Ces Grenelles en quelque sorte plus ou moins bien « digérés » ont été suivis par de nouveaux 

chantiers parmi lesquels il convient de citer : 

- La biodiversité. 

- La nouvelle réforme de l’urbanisme (loi ALUR). 

- Les plans et les schémas issus de la loi Grenelle 2 (SRCAE (Schéma Régional du climat, de 

l’air et de l’énergie) SRCE (Schéma Régional de Cohérence Ecologique) SRE (Schéma 

Régional éolien). 

- La transition énergétique. 

Nécessitant une mobilisation accrue de nos bénévoles et de nos employés. 

 

Ainsi les associations œuvrant dans le domaine de l’environnement sont de plus en plus 

sollicitées pour siéger dans des commissions ce qui nous impose très souvent de fastidieuses 

recherches auprès des 65 associations membres pour trouver des candidates et des candidats 

suffisamment disponibles et disposés à s’impliquer pour se former et pour représenter notre 

fédération.  

 

Nos participations dans près de 90 commissions aux fréquences mensuelles pour un bon 

nombre, trimestrielles, semestrielles et annuelles nécessitent une forte mobilisation et revêtent un 

caractère d’intérêt général peu voire pas reconnu par les services de l’Etat dont les subventions 

dites de fonctionnement, figées depuis un quart de siècle, nous obligent chaque année à puiser 

dans nos ressources financières pour prendre en charge les frais de déplacement de nos 

représentantes et de nos représentants ce qui a pour effet de peser sur notre trésorerie et par voie 

de conséquence de menacer le pérennité de notre structure. 

 

Les démarches entreprises année par année pour obtenir des aides financières plus en 

rapport avec l’évolution de nos charges n’ayant, hélas pas abouties à ce jour, nous formulons  

l’espoir que les services de l’état sauront mieux apprécier dès 2014 le travail réalisé par les 

bénévoles et  accessoirement par nos employés. 

 

Le Président, 

René MAFFEI 


